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Dix questions express à Marion Lemesre
. Lachef de l'opposition à la Ville de Bruxelles tire la sonnette d'alarme et dénonce l'emprise
politique partisane de l'échevine socialiste Faouzia Hariche sur l'enseignement.

Qu'est-ce-qui fait selon vous
la spécificité de l'enseignement
des écoles de la Ville?
.L'action éducative des mandataires de la
Ville a tout au long de son histoire soutenu la
création, le développement, l'adaptation de
ses institutions mais aussi de son administra-
tion avec pour fil conducteur fort, une qualité
de l'approche pédagogique en phase avec les
résultats des recherches confrontées à la prati-
que. Il est important de connaître l'histoire de
notre réseau pour en assurer la pérennité.

En quoi est-il en péril ?
. Cette voie a été abandonnée cesdernières an-
nées par MmeHariche au profit d'une vision
clienteîiste se soumettant aux exigences consu-
méristes de certains parents adoptant le com-
portement de "client".

Un exemple concret?
. La décision de l'échevine de modifier l'orga-
nigramme du département de l'instruction
publique en scindant la direction générale en-
tre responsabilités administratives-budgétai-
res et responsabilités pédagogiques a relégué le
pédagoqique au 2"dplan, alors qu'il devrait
être lefondement même de ce servicepublic.

Quelle impulsion faudrait-il dès lors donner?
. Il faut soutenir les équipes qui se préoccu-
pent de la transmission du savoir mais aussi
d'une véritable formation citoyenne. Cette
nouvelle impulsion doit rétablir lefil conduc-
teur fort du Projet pédagogique de la Ville de
Bruxelles: l'être humain et son bonheur pri-
ment. Chaque eîève doit trouver l'école qui lui
permettra de se dépasser ou tout simplement
de se réaliser.

Vous défendez plutôt le principe
"une école pour chaque enfant" ?

. L'offre d'enseignement de la Ville de Bruxel-
les est d'une richesse incomparable (110 éco-
les), se déployant sur différents niveaux de la
maternelle au supérieur de type long en pas-
sant par la promotion sociale, l'enseignement
spécial et artistique,...
Voilà, précisément, ce qui offre un potentiel
de synergies entre les établissementti et est ca-

pable de répondre aux différentes attentes de
la population.

Comment y arriver?
. Il faut revoir les projets spécifi-
ques aux écoles, pour préciser en-
core plus les particularités de nos
différents établissements et nous
écarter, sans hésiter, de cet horrible
moule qu'est la pensée unique
avec un modèle unique. En con-
séquence, établissement par
établissement, les équipes pé-
dagogiques devront repen-
ser leur projet pour en préci-
ser les objectifs et les
moyens et, ce faisant, les
contraintes, notamment
pour lesparents.

Vous prônez le retour
à une plus grande
autonomie des chefs
d'établissement?
. Pour rétablir dans le dé-
partement de l'instruc-
tion publique de la Ville
de Bruxelles un mode de
fonctionnement sain, je
veux redonner aux res-
ponsables l'autonomie qui
leur permettra de mettre
en œuvre une politique de
développement pédagogi-

que à long terme, prenant en compte l'épa-
nouissement personnel des enfants. Dans ce
contexte, il est essentiel de refaire du préfet ou
du directeur, un véritable chef d'établisse-
ment, responsable et disposant d'une large
autonomie.

Quel rôle devraient jouer les parents ?
. Pour établir une relation de confiance réci-

proque, les responsables politiques et édu-
catifs ont le devoir d'être précis, en décli-

nant de manière claire le projet péda-
gogique qui profile chaque établisse-
ment.

Pour l'équipe pédagogique de l'école,
elle permettra de construire le véritable

partenariat entre les parents, ga-
rants de l'éducation et l'école,
garante de l'instruction.

Quels sont les trois projets
pédagogiques prioritaires
à développer selon vous ?

.1. Une politique d'éduca-
tion à la santé: le projet
santé "alimentation sai-
ne" par établissement
passe par le rétablisse-
ment d'une cuisine par
école avec un vrai ensei-
gnement basé sur laprépa-
ration de repas de qualité.
2. Une politique d'éduca-
tion à la citoyenneté: le
respect des règles de disci-
pline est essentiel à la cons-
truction d'un comporte-
ment individuel intégré
dans un ensemble.
C'est pourquoi, ilfaut y dé-
velopper des lieux de convi-
vialité : cours de récréa-

tion, réfectoires, salles d'études, qui consti-
tuent des bases matérielles indispensables
pour développer leprocessus de sociabilisation
de l'enfant et intervenir dans la prévention de
la violence, le développement d'une alimenta-
tion saine et d'une méthode de travail.
3. Une pédagogie de soutien et d'encadre-
ment: l'organisation d'études encadrées au
sein des écoles avec des enseignants formés et
volontaires constitue une meilleure réponse à
la nécessité d'encadrement des eîèves en diffi-
culté, notamment en matière de méthode de
travail. Il est urgent, en effet, de recentrer cer-
taines activités pédagogiques en veillant à ce
qu'elles soient effectivement assumées par des
pédagogues.
Il en va de même pour un programme sco-
laire au sein de l'écoleaidant les eîèvesen diffi-
culté par rapport à la langue française.

Etes-vous favorable à l'instauration d'un
service de Centre Psycho-Médico-Social
(CMPS) par grand établissement pour
répondre aux problèmes sociaux, plus
fréquents aujourd'hui?
. Oui, à 100 %. La situation actuelle s'écarte
dramatiquement d'un tel modèle.
Aujourd'hui, les auxiliaires d'éducation ne
sont plus sélectionnés correctement mais font
l'objet de désignation politique par l'échevi-
nat tandis que les médiateurs, scolaires recru-
tés auparavant par l'Instructio1';lpublique,
sont maintenant recrutés par Bravvo (asbl de
prévention et sécurité), sans concertation
avec les chef.;d'établissements.
L'ingérence du politique, relayant les fa-
milles, dans le rôle du chef d'école, en matière
de discipline et prévention de la violence, est
particulièrement néfaste à la crédibilité des
équipes éducatives et du projet pédagogique
qu'elles portent.
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